
Artificialisation des sols
La loi Climat et Résilience du 22 août 2021 définit l’artificialisation comme l’altération durable de tout

ou partie des fonctions écologiques d’un sol, en particulier ses fonctions biologiques, hydriques et

climatiques ainsi que son potentiel agronomique, par son occupation ou son usage par l'Homme.

L’imperméabilisation, associée à la troncature, plus ou moins profonde, suivie du remblaiement puis

du scellement du sol, est souvent considérée comme un stade poussé de l’artificialisation.
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Source : Photo tirée du rapport sur l’artificialisation du Cerema

A l’échelle globale, l’artificialisation des sols se traduit et est mesurée par la consommation

des espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF). Près de 8 % du territoire français a été

artificialisé pour accueillir de l’habitat (46 %), des infrastructures de transport (32 %), des

infrastructures de commerce, de services et de loisirs (13 %) et des infrastructures

industrielles et agroforestières (7 %). Près de 45 % de ces sols artificialisés sont

imperméabilisés (AGRESTE, 2022).
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Figure 1. Consommation d’espaces Naturels, Agricoles et forestiers totale en hectare entre 2009 et

2017 pour la France métropolitaine. Source : Cerema

Chaque année, ce sont environ 20 000 ha (source : observatoire national de

l’artificialisation1) d’ENAF qui sont transformés en espaces artificialisés. Cette artificialisation

est inégalement répartie sur le territoire national (Figure 1). L’artificialisation des sols

1 https://artificialisation.developpement-durable.gouv.fr/
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augmente presque 4 fois plus vite que la population ; des territoires en perte démographique

continuent ainsi à être artificialisés.

Cette vision, purement surfacique, ne traduit pas la réalité de l’état des sols. L’artificialisation

est un processus qui conduit, le plus souvent, à la dénaturation (perte de l'enchaînement

naturel des horizons) et à la dégradation des sols qui s’exprime par une perte de fonctions

(cf. Synthèse « Services écosystémiques »). Les processus de construction (bâtiment, route)

associés à l’urbanisation s’accompagnent de différentes dégradations des sols liées à

l’excavation, la compaction ou encore l’imperméabilisation. Ces actions ont de forts impacts

sur les sols en surface comme en profondeur.

Figure 2. Profils de sols en milieu urbain - Source : Cerema

Le sol étant un élément clé du fonctionnement des écosystèmes terrestres, leur dégradation

partielle ou totale a des conséquences majeures : perte de stockage de carbone, perte de

biodiversité, rupture des continuités écologiques, amplification des risques d’inondation, ou

encore réduction de la capacité des terres agricoles à nous nourrir (cf. Synthèses

correspondantes).

La lutte contre l’artificialisation des sols est un des enjeux majeurs portés par la Loi dite «

Climat et Résilience » du 22 août 2021, qui prévoit un objectif de « Zéro Artificialisation

Nette » (ZAN) à horizon 2050 et une réduction de moitié de la consommation d’espaces

dans les 10 prochaines années par rapport à la décennie précédente.
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Questions clés 

- Les sols urbains sont-ils systématiquement artificialisés ?

- Les sols agricoles peuvent-ils être artificialisés ?

- La pollution peut-elle être un facteur d’artificialisation ?
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